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	SE-UNSA REIMS - Flash du 16 mars 2011
Merci d’afficher le flash en salle des profs  (utilisez le format .pdf joint) ou transférez-le 

Au sommaire : 
1/ Le 19 mars, un samedi noir pour le service public d’Education en Champagne-Ardenne
2/ Livret de compétences : le SE-UNSA obtient une demi-journée banalisée
3/ Voie pro : stop à la casse, notamment en Champagne-Ardenne !
4/ CPE : Le protocole d’inspection se met en place.
5/ Techno et STI : vers la fusion des disciplines
6/ Quoi de neuf sur la réforme STG ?

7/ Projet de programmes de Terminale générale : donnez votre avis !
8/ Rencontre fructueuse avec l’Association Nationale des Etudiants en STAPS

9/ SE-Unsa/CDIUFM : une convergence de vues sur la formation des enseignants
1/ Le 19 mars, un samedi noir pour le service public d’Education en Champagne-Ardenne 
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Vous trouverez sur le site www.uneecole-votreavenir.org l’intégralité du  communiqué de presse du collectif appelant à une journée nationale d’action déclinée dans chaque académie le samedi 19 mars

RENDEZ VOUS à REIMS à 14H

Place d’Erlon

Fontaine de la solidarité.

Toutes les modalités sur l’affichette jointe… 
2/ Livret de compétences : le SE-UNSA obtient une demi-journée banalisée 
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Le ministre nous a entendus. Suite au courrier que nous lui avons adressé dès novembre et nos demandes répétées auprès de ses conseillers, il vient d’arrêter le principe d’une demi-journée libérée dans tous les collèges pour la mise en œuvre du Livret personnel de compétences. Cette mesure s’appliquera aussi aux enseignants de Segpa.

Pour le SE-UNSA, le socle commun peut être l’occasion de mettre en œuvre les changements nécessaires à l’institution d’un collège vraiment pensé pour tous les élèves. A certaines conditions :

 - Former les enseignants à l’approche par compétences et les accompagner en mettant à leur disposition les outils professionnels nécessaires,

 - Reconnaître la diversité de leurs tâches et leur accorder du temps pour l’indispensable travail en équipe.

Nous considérons que cette demi-journée accordée par le ministre est un premier pas vers la reconnaissance du travail collectif au sein des établissements. Nous demandons que la plus grande souplesse soit laissée aux équipes pour organiser ce « capital-temps » en fonction de leurs besoins.

Le SE-UNSA poursuit son action au service de la réussite des élèves et de l’amélioration des conditions de travail des personnels.
3/ Voie pro : stop à la casse en Champagne-Ardenne !
Les consignes ministérielles sont claires : utiliser la réforme en cours pour « optimiser » les coûts liés aux structures et aux personnels. Dans les établissements, les conséquences se font cruellement sentir.

La réforme de la voie professionnelle est, pour le ministère, un levier important d’économies budgétaires. Elle entre maintenant dans sa troisième année et la stratégie est connue ; il s’agit de supprimer des structures, de regrouper des divisions, d’augmenter le nombre d’élèves par classe. 

Dans le même temps, le manque de cadrage lié aux grilles horaires globalisées sur trois ans ainsi que le calcul des heures de dédoublement avec des effectifs estimés permettent de jolis tours de passe-passe dans le calcul des Dotations Horaires Globales envoyées aux établissements. Année après année, ces mesures imbriquées produisent des DHG « peau de chagrin » et, par voie de conséquence, dégradent les conditions de travail et détruisent les postes. 




Dans ce contexte, le dispositif d’accompagnement personnalisé devient bien aléatoire, ses heures dédiées servant de variable d’ajustement. Quid de l’aménagement du territoire et du devenir des élèves les plus fragiles ?
Pour le ministre et autres recteurs, ces préoccupations semblent bien lointaines !
Le SE-Unsa dénonce cette politique comptable à courte vue ; les personnels et les élèves de la voie professionnelle méritent respect et considération. Pour défendre nos structures, notre métier et des conditions d’enseignement décentes pour nos élèves, l’action collective s’impose.

Dans notre académie, ce sont 75 postes ETP qui devraient disparaître à la rentrée prochaine. Ceci est tout simplement intolérable ! 

RAISON DE PLUS POUR VOUS FAIRE ENTENDRE LE 19 MARS

4/ CPE : Le protocole d’inspection se met en place.
Avec les premières notes académiques émanant de l’inspection Vie scolaire, on en sait un peu plus sur le nouveau protocole d’inspection des CPE.
L’Inspection générale tenant sa feuille de route, les IPR multiplient les annonces de visites d’inspection. Ainsi, l’examen de la note d’IPR de Caen permet-il d’appréhender l’architecture générale et les contenus des quatre grandes compétences requises.

1/ « le pilotage du service de la vie scolaire » s’attache à repérer l’action du CPE au sein de son équipe, mais aussi concernant les conditions matérielles de vie des élèves. 
2/  action du CPE  par rapport à l’absentéisme, la prévention de la violence scolaire, mais aussi pour favoriser la vie associative et culturelle, la citoyenneté. 
3/  «  assurer, avec les autres personnels, le respect des règles de vie et du droit », c’est son action en relation avec tous les personnels concernés qui sera évaluée.
4/ « assurer le suivi et contribuer à la continuité éducative », c’est son engagement dans l’accompagnement des élèves qui semble retenir l’attention. 
À suivre.


Il est également demandé au CPE inspecté :  

· un CV pointu  

· une description exhaustive de l’établissement avec ses différents projets.

5/ Techno et STI : vers la fusion des disciplines

Le SE-Unsa a rencontré le doyen de l’IG STI sur la question des CAPET le mardi 1er mars. La délégation du SE-Unsa était composée d’Antoine Tresgots (branche lycée-collège) et de Nathalie Meyer (secteur formation).

A partir de 2012, le CAPET de Techno et l’ensemble des CAPET STI devraient fusionner pour faire place à un nouveau CAPET intitulé « Sciences industrielles pour l’ingénieur » (S2I) dont le programme s’inspirera à la fois des programmes de Technologie du collège et de ceux de Sciences de l’Ingénieur et de STI2D au lycée. Ce CAPET comportera 4 options correspondant aux 4 spécialités de la série STI2D (architecture et construction ; énergies et environnement ; innovation technologique et éco-conception ; systèmes d’information et numérique). Les enseignants recrutés par ce concours auront vocation à enseigner aussi bien au collège qu’au lycée.

Le nouveau CAPET S2I comportera 2 écrits et 2 oraux. L’un des écrits sera commun à tous les candidats et l’autre spécifique à chacune des options. L’épreuve commune aura un coefficient 2 par rapport à l’épreuve de spécialité.

Les enseignants déjà en poste seront également concernés. Ceux de STI seront automatiquement basculés dans les différentes options du CAPET S2I en fonction de leur spécialité actuelle. Les certifiés de Technologie auront le choix entre rester spécifiquement en collège ou entrer dans la nouvelle nomenclature et éventuellement candidater pour des postes en lycée.

Concernant les agrégations, les choses ne sont pas encore fixées. Il devrait y avoir un rapprochement entre les différentes agrégations STI par des épreuves communes. A terme, il subsistera 3 ou 4 agrégations (ou options d’une même agrégation) correspondant aux options du CAPET. C’est dans ce nouveau cadre que se dérouleront les agrégations internes et les candidatures sur liste d’aptitude.

6/ Quoi de neuf sur la réforme STG ?

La série STG devrait être rénovée pour la rentrée 2012. 
Pour l’heure, très peu d’informations sont disponibles. 
Une seule certitude : les lycéens de STG, à l’instar de ceux des autres séries, bénéficieront de 2h d’accompagnement personnalisé.
On s’orienterait vers une première STG « unique » mais rien n’est encore fixé concernant les terminales. Les programmes devraient être revus dans le courant du trimestre avec une consultation des collègues en mars-avril.
7/ Projet de programmes de Terminale générale : donnez votre avis !



Une série de projets de programmes pour les classes de Terminale générale sont en consultation sur Eduscol : http://www.eduscol.education.fr/cid55136/consultation-sur-les-projets-programmes-terminale.html
Ils concernent les enseignements de :

· ECJS (commun aux trois séries générales)

· Mathématiques (commun ES et L et spécialité ES)

· Histoire - géographie (commun ES et L)

· Economie approfondie (ES)

· Sciences sociales et politiques (ES)

· Sciences économiques et sociales (ES)

· Droit et grands enjeux du monde contemporain (L)

· Littérature (L)

· Histoire-géographie (facultatif S)

· Mathématiques (S)

· Physique-chimie (S)

· Sciences de la vie et de la Terre (S)

· Informatique et sciences du numérique (S)

Ces projets seront débattus lors d’une prochaine commission spécialisée des lycées et soumis au vote du Conseil Supérieur de l’Education (CSE). Le SE-Unsa participe à ces instances pour y porter la parole des collègues.

Donnez-nous votre avis sur ces projets en remplissant le formulaire sur

 http://www.se-unsa.org/spip.php?article3077 

ou en envoyant votre contribution à lycees.colleges@se-unsa.org .
8/ Rencontre fructueuse avec l’Association Nationale des Etudiants en STAPS
Il s’agissait d’échanger autour de la vision de chacune des organisations par rapport au contenu de la formation des enseignants d’EPS et plus largement à l’avenir du métier. 

Le constat est partagé. La rentrée s’est mal passée. La masterisation perturbe fortement les étudiants dans le calendrier, la charge de travail…
Le SE-Unsa a croisé les résultats de ses enquêtes stagiaires et formateurs avec la consultation des étudiants réalisée par l’ANESTAPS. Il ressort que les situations varient fortement d’une académie et d’une université à l’autre.
Selon leur enquête, 1/3 des étudiants effectueraient leur stage en pratique accompagnée, 1/4 en responsabilité totale, 1/3 en observation uniquement ou n’auraient pas de stage.
La difficulté à trouver un tuteur est également pointée. Le SE-Unsa a pu leur décrire la situation faite aux tuteurs, expliquant ainsi la pénurie.
70% des étudiants pensent qu’ils n’arriveront pas, en même temps, à avoir leurs partiels, à rendre le mémoire et passer le concours.

A partir de ces constats partagés, l’échange s’est poursuivi autour du projet du SE-Unsa en matière de formation, le cursus de la licence à l’après concours englobant l’année de stagiaire et les premières années d’enseignement.

Cette rencontre a permis de faire entendre aux étudiants de STAPS qu’il existe une alternative syndicale en EPS, dont les choix et les orientations sont de nature à améliorer la condition des professeurs d’EPS. De prochaines rencontres sont donc programmées entre les deux organisations.

9/ SE-Unsa/CDIUFM : une convergence de vues sur la formation des enseignants
Dans le cadre d’une délégation de l’Unsa-Education, le SE-Unsa a rencontré Gilles Baillat, Président de la Conférence des Directeurs d’IUFM (et Directeur de l’IUFM de Reims Champagne-Ardenne). 
Cet échange a permis de confronter les analyses et propositions de chacune de nos organisations en ce qui concerne la formation des enseignants.



  Une grande convergence de vues existe aujourd’hui entre l’Unsa Education et la CDIUFM, notamment :
 sur le bilan de l’actuelle mastérisation et les difficultés qu’elle génère pour les étudiants et les stagiaires, les établissements scolaires, les universités ;
 sur la nécessité d’une réelle formation professionnelle des enseignants dans toutes ses dimensions, au niveau du master, s’inscrivant dans une perspective de continuité depuis le cycle « licence » mais également dans une perspective d’éducation-formation tout au long de la vie professionnelle ;
 sur la nécessité de placer l’admissibilité des concours à la fin du M1 ;
 sur l’importance du référentiel de compétences ;
 sur la nécessaire certification universitaire des formateurs de terrain ;
 sur le refus de se satisfaire d’un simple toilettage de l’année de stage et sur la nécessité, au-delà de cette urgence, de reconstruire la formation des enseignants du premier comme du second degré dans un continuum cohérent.
L’Unsa Education et la CDIUFM ont convenu de se rencontrer régulièrement faire le point concernant l’avancée de ce dossier. 
Pour le SE-Unsa, il est encore temps de revenir sur une réforme dont chacun jusqu’aux plus hautes autorités de l’Etat,  s’accorde à dire qu’elle produit des effets dévastateurs.
Dans le cadre de sa fédération, le SE-Unsa fait des propositions concrètes, opérationnelles et cohérentes. Au ministre de s’en saisir…
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Vos contacts au Se-UNSA : 

Jean-Michel ALAVOINE, Secrétaire académique 03.26.88.25.53

Francis GRENET, Secrétaire Académique adjoint, en charge du second degré et élu CAPA  06.88.30.23.74

Hamdy OULD AMAR, Sandrine LEFEVRE, Sylvie GANTHIER, Jérôme BOUINOT et   Philippe GARET, élu(e)s en CAPA Certifiés

Patrice BARTHELEMY et François CARRE, élus en CAPA PLP
Didier VANOTTI et Gérard COSTE, élus en CAPA PEGC
Miloud BEN AMAR et Laurent PINOT, élus en CAPA CPE

Antonio SATURNO et Sandrine BAGUET, élu(e)s en CCP Enseignants non titulaires

SmaÏn AFARTOUT et Mélanie CARTON, élu(e)s en CCP Non enseignants, non titulaires
Le SE-UNSA ne vit et ne peut vous informer et vous défendre que grâce aux cotisations de ses adhérents. Soyez solidaires, n'hésitez pas à nous rejoindre …. j’adhère (  http://sections.se-unsa.org/reims/spip.php?article109
Pour vous désinscrire de la lettre électronique, envoyez un mail en retour 


